A Messieurs le Président et Membres composant le Conseil de Discipline

Réunion du ……………………….. 

OBSERVATIONS EN DEFENSE

Présentées pour M. ……………………………..
par Me ………………………, Avocat au Barreau de PARIS, …………………… PARIS – tel : ……………. – fax : ………………….
Sur 

- la saisine pour avis du Conseil de Discipline par M. le Président de la …………………… quand à une sanction envisagée du troisième groupe (exclusion temporaire)

PLAISE AU CONSEIL

L’avis du Conseil est sollicité quant à une sanction envisagée du 3ème groupe, à savoir une exclusion temporaire de l’agent, gardien principal de police municipal.

M. ……………. sollicite du Conseil que celui-ci émette un avis défavorable quant à la sanction envisagée et dise qu’à son avis il n’y a lieu à aucune sanction.

Les faits qui lui sont reprochés, bien qu’ils n’aient pas été véritablement précisés dans le dossier soumis au Conseil de Discipline, tel que communiqué à l’exposant, sont schématiquement les suivants : 

· une plainte aurait été déposée à l’encontre de l’exposant

· l’agent contesterait systématiquement la gestion du service et les horaires,

· l’agent aurait évoqué un droit de retrait, qui serait aux yeux de sa hiérarchie, inopérant en la matière et aurait manqué à son obligation de réserve

· il semblerait que certains agents fassent état d’une incompatibilité d’humeur et qu’un ait été amené à quitter le service.

***

Préalablement, on rappelle que M. ………….. est policier municipal et qu’il travaille au sein de la …………… depuis le ……………….. (il y a d’ailleurs été nommé par voie de mutation)..

Il est bien noté, puisqu’au titre de l’année 2006, il a obtenu la note de 16,4/20 et il est apprécié comme étant un « bon agent ».

On signalera également que M. ………….. est le ………………………… sur le territoire de la ……………………. Il siège comme représentant ……. en CTP.

Enfin, M. ……………….. est le président fondateur d’une association de formation. A ce titre, il a eu à sa charge la formation technique des agents de police municipale de la ……………...

***

Bien qu’il n’y ait pas stricto sensu de rapport de saisine, l’exposant  entend répondre aux griefs qu’il s’est efforcé de recenser  au travers des documents communiqués

***

1 – Sur la plainte pénale

On rappelle tout d’abord à cet égard qu’en cas de poursuites pénales, l’agent bénéficie de la présomption d’innocence et que le Conseil de discipline dans ce cas attend l’intervention de la décision du juge pénal pour se prononcer.

Pour le reste et sur le fonds, M. ………….. avait gravement porté atteinte à la considération et à la réputation de M. ……………Ce dernier a simplement indiqué à celui-ci qu’il en avait subi un préjudice, dont il entendait demander réparation et dans le cadre d’un règlement amiable du litige lui a proposé une transaction au sens des articles 2044 et s. du Code Civil. Il n’y a évidemment  pas là matière ni à une tentative d’extorsion, ni à chantage, ni à faute.

***

2 – Sur la gestion du service et les horaires

Tout d’abord, les reproches formulés ne sont pas assortis de précisions suffisantes 

On ne peut, par ailleurs, qu’être surpris que sa hiérarchie formule un tel reproche à l’encontre d’un agent, qui par ailleurs a obtenu une note de 4 sur 5 au titre de la ponctualité et de l’assiduité en 2006.

On rappelle par ailleurs que l’agent est représentant ………… et qu’il est également membre du CTP.

Sauf à considérer que les opinions exprimées par cet agent, dans le cadre de ses activités ………….. ou comme membre du CTP, 

· opinions qui sont restées dans les limites de ce que les usages et règlements admettent lorsqu’elles sont exprimées en ces deux qualités et dont la préfecture a par ailleurs admis la légitimité,

· puissent être qualifiés de fautives et faire l’objet dune procédure disciplinaire, ce qui reviendrait à entraver manifestement les fonctions notamment …………s de M. ………….,

les griefs ainsi reprochés manquent en fait et sont in-susceptibles d’être qualifiés de manquement de l’agent à ses devoirs ou de faute disciplinaire.

***

3 – Sur le manquement au devoir de réserve et la question du droit de retrait

Ces reproches ne sont pas assortis de précisions suffisantes pour que l’agent puisse utilement les discuter.

Ils appellent néanmoins trois séries de commentaires de sa part :

a) quoique l’on ne sache pas très bien en quoi l’agent aurait manqué à son devoir de réserve, on rappelle qu’il est par ailleurs représentant ………. (ce qui lui est par ailleurs reproché par sa hiérarchie : confère pièces de la ………… n° 3 et 7, dans lesquels l’engagement ou le discours ………… sont stigmatisés) et membre du CTP et que partant l’obligation de réserve doit être appréciée en considération de ses fonctions, si les opinions qu’on lui reproche ont pu être exprimées à ces occasions

b) En tout état de cause, il n’est pas fait état d’un manquement au devoir de réserve à l’extérieur du service

c) Pour ce qui est du droit de retrait, contrairement à ce qu’indique le DGS dans son rapport au Président, (et selon lequel un tel droit serait inopérant en matière de police municipale), si les agents de police municipale ne peuvent se prévaloir du droit de retrait, c’est à la condition qu’ils disposent de moyens adéquats pour intervenir (confère arrêté du 15 mars 2001). Au cas d’espèce, si les agents sont équipés de gilets pare balle, ils ne peuvent sur le territoire de la ………… porter que des armes de 6ème catégorie, et non pas des armes de 4ème catégorie, comme cela se passe dans d’autres communes et ne disposent de moyens radio leur permettant de couvrir l’ensemble du territoire de la ……………………... 

Autrement dit, 

· si sur le territoire de la …………. (qui compte beaucoup d’entrepôts de fret du fait de la proximité immédiate de l’aéroport de …………, ce qui induit un risque de vols, dont certains avec armes, plus important q’ailleurs), le risque que les agents de la police municipale essuient des coups de feu est avéré, puisqu’ils sont équipés de gilets pare balle, 

· les dits agents ne sont pas équipés des moyens de se défendre ou d’intervenir en pareille situation, puisque leur hiérarchie ne leur permet pas ni le port ni l’usage en cas de nécessité d’armes dites de la 4ème catégorie. Ils seraient ainsi fonder à se prévaloir de leur droit de retrait.

On rappelle par ailleurs que les agents de la Police Municipale sont régulièrement appelés à intervenir sur des situations délicates, du type cambriolage, à la demande de la Gendarmerie, notamment en dehors des heures d’ouverture de celle-ci. 

On signale par ailleurs que M. ……………….., ainsi que cela résulte des attestations produites aux débats est un agent de police municipale particulièrement fiable ainsi que cela résulte des attestations versées aux débats. Ainsi, en décembre ……., l’agent a été amené à intervenir sur un cambriolage, à la demande de la gendarmerie.

Les reproches ici également ne sauraient sérieusement justifier l’engagement de poursuites disciplinaires.

***

4 – sur l’incompatibilité d’humeur 

Ce reproche, qui émane au demeurant d’agents dont la plupart n’ont jamais patrouillé avec M. ……………….., 

· n’est pas assorti de précisions suffisantes

· et en, tout état de cause, n’est pas, en lui même, constitutif d’une faute disciplinaire.

Par ailleurs, l’exposant verse aux débats de nombreuses attestations, de ses collègues et de son ancien chef de brigade, desquelles il résulte qu’il est un collègue agréable et un agent très consciencieux et particulièrement expérimenté sur le terrain, sur lequel il a toujours été possible de compter.

Ainsi, il n’a jamais eu de comportement inapproprié dans l’exerce de ces fonctions ni fait d’obstruction à la bonne marche du service.

***

5) En conclusion, 

Les reproches formulés à l’encontre de M. …………….. n’apparaissent pas constituer une faute susceptible d’être sanctionné par une sanction, et à fortiori par la sanction demandée.

Il est par ailleurs souligné que l’appréciation de M. …………. par sa hiérarchie a manifestement été modifiée du fait de l’engagement ……………. de M. ………….. On rappelle en effet que celui-ci faisait l’objet  d’une notation et d’une appréciation très honorable.

On rappelle en outre et à titre subsidiaire que la sanction demandée aurait des conséquences sur l’exercice de ……………., puisqu’il ne pourrait plus siéger en CTP, en vertu de l’article 5 du  Décret n°85-565 du 30 mai 1985 (« il est obligatoirement mis fin au mandat des représentants du personnel  et des membres représentant les collectivités territoriales et les établissements choisis parmi les agents de ces collectivités et établissements lorsqu'ils cessent leurs fonctions par suite de démission, de mise en congé de longue maladie ou de longue durée, de mise en disponibilité ou pour toute autre cause que l'avancement, ou lorsqu'ils n'exercent plus leurs fonctions dans le ressort territorial du comité technique paritaire. Sont également remplacés dans les mêmes conditions les agents frappés d’une rétrogradation ou d’une exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à 6 mois à moins qu'ils n'aient été amnistiés ou relevés de leur peine dans les conditions indiquées à l'article 89 de la loi précitée du 26 janvier 1984, et les agents frappés d'une des incapacités prononcées par les articles L. 5 et L. 7 du code électoral ».
***

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, eu égard aux circonstances dans lesquelles sont intervenus les faits reprochés et eu égard aux états de service de l’intéressé, il est demandé au Conseil de dire qu’à son avis il n’y a pas de faute et donc qu’il n’y a lieu à sanction disciplinaire.

…………………………………..

PIECES PRODUITES

Attestation ……………….

Attestation ……………….

Attestation ………………

Attestation ………………….

Attestation …………………….

Attestation ………………………….

Fiche de Synthèse contrôle de légalité

Courrier du Sous Préfet au Président ……………………… 

